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ARTICLE 9 BIS

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« L’étude préalable apprécie également la compatibilité du projet avec les objectifs de réduction de 
l’artificialisation des sols. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à intégrer explicitement les objectifs de 
sobriété foncière et de réduction de l’artificialisation des sols dans l’évaluation des projets soumis à 
étude préalable.

Les objectifs de sobriété foncière et de lutte contre l’artificialisation des sols constituent un levier 
essentiel de préservation des terres agricoles. En limitant la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, ils contribuent directement à la protection de l’outil de production des 
agriculteurs et à la pérennité des exploitations.
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Cette logique vise à garantir le maintien du potentiel productif agricole, en réduisant la pression 
foncière, la fragmentation des terres et la concurrence entre usages du sol. Elle s’inscrit ainsi 
pleinement dans une approche de souveraineté alimentaire et de gestion durable des ressources 
foncières.

Le présent dispositif traduit cette cohérence en intégrant ces objectifs dans l’analyse conduite au 
titre de l’étude préalable.


